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N° 5158. CONVENTION RELATIVE AU STATUT DES APATRIDES. FAITE À 
NEW YORK, LE 28 SEPTEMBRE 1954 1

ADHÉSION
Instrument déposé le : 

10 octobre 1968
FINLANDE

(Pour prendre effet le 8 janvier 1969.)
L'instrument d'adhésion est fait compte tenu des réserves ci-après:

[TRADUCTION — TRANSLATION]
1) Une réserve générale impliquant que l'application des dispositions de la Convention 

qui confèrent aux apatrides le traitement le plus favorable accordé aux ressortissants d'un 
pays étranger ne sera pas affectée par le fait que des droits et avantages spéciaux sont déjà 
accordés ou pourraient être accordés par la Finlande aux ressortissants du Danemark, de 
l'Islande, de la Norvège et de la Suède ou aux ressortissants d'un de ces pays;

2) Une réserve à l'article 7, paragraphe 2, portant que la Finlande n'est pas disposée à 
dispenser d'une façon générale les apatrides remplissant la condition de résidence en Finlande 
pendant trois ans de la réciprocité législative que le droit finlandais peut avoir établie comme 
condition pour qu'un étranger soit admis à bénéficier de quelque droit ou avantage ;

3) Une réserve à l'article 8, portant que cet article ne liera pas la Finlande ;
4) Une réserve à l'article 12, paragraphe 1, portant que la Convention n'apportera pas de 

modification au droit international privé finlandais actuellement en vigueur en tant que ce droit 
établit que le statut personnel d'un apatride est régi par sa loi nationale;

5) Une réserve à l'article 24, paragraphe 1, b), et paragraphe 3, portant que ces dispositions 
ne lieront pas la Finlande ;

6) Une réserve à l'article 25, portant que la Finlande ne juge pas qu'elle soit tenue de faire 
délivrer par une autorité finlandaise, à la place d'une autorité étrangère, des certificats pour la 
délivrance desquels il n'y a pas en Finlande une documentation suffisante ;

7) Une réserve concernant les dispositions contenues à l'article 28. La Finlande n'accepte 
pas les obligations qui y sont énoncées, mais elle est disposée à reconnaître les documents de 
voyage délivrés par d'autres États contractants en vertu dudit article.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 360, p. 117; pour les faits ultérieurs concernant cette 
Convention, voir les références données dans les Index cumulatifs nos 4 à 7, ainsi que l'Annexe A des 
volumes 560, 619 et 633.


